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LOIS 

Loi ti* 462, du 0 août 1941, poilant niodifleatiOil do ta 
loi du 16 ruei 1946 sur la ddolaratlon, la réparatiou 
et Passurafte des accidents du travail. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanotionnous la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa séance du 30 juillet 1947 : 

ARTICLE PREMIER. 

L'article 2 de la Loi n" •445, du 16 Mai 1946, est 
niodifié ainsi qu'il.  suit : 

« Les bénéficiaires, désignés à l'article premier, ne 
« peuvent se prévaloir contre leurs employeurs ou' les 
« salariés et proposés de ces derniers, d'aucune disposi- 
« lion autre que celle de - la présente Loi, à raison des 
« accidents dont ils sont victimes dans leur travail, sauf 
« celles d'un statut personnel spécial élevant le taux des 
« indemnités. 

« Les salariés, dont le salaire annuel dépasse un mon-
tant qui sera fixé. par Arrêté Ministériel après avis de la 
Commission Spéciale des Accidents du'Travail, majora-
tions ou allocations pour charges de famille non compri-
ses, ne bénéficient de ces dispositions, pour 'les rentes, 
que jusqu'à concurrence de cette somme,. Pour le sur-
plus, et juse:,à une somme dont le montant sera fixé 
par Arrêté Ministériel, ils n'ont droit qu'au fiers des 
rentes stipulées à l'article 3. Au delà de cette tn6ine 
somme, ils n'ent droit qu'à un huitième, à Moins de 
conventions contraires élevant le chiffre de la 'quOtité, 

   

▪ *Çestoisont dté proniulOée l'audience du Tribunal 
Civil du 14 août 1947., INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES (p. 507 à 510). 



« Si le salaire annuel est inférieur à celui qui sera fixé 
« par Arrêté Ministériel la rente duc aux ayants droit de 
« la victime d'un accident mortel ou "à la victime d'un 
,« accident ayant occasionné une réduction •de capacité au 
« moins égale à 10 pour 100 est calculée sur la base du 
« salaire annuel fixé dans les conditions ci-dessus énon-
(t cées ». 

ART. 2.. 

- Le second alinéa du paragraphe premier de l'article 3 
de la Loi n° 445 du 16 mai 1946, est modifié comme 
suit: :• 

« Le taux de l'indemnité journaliire est, à partir du 
« 29e  jour après celui de l'accident, porté de 50 % à 
« 66,66 . % du salaire ». 

ART. 3. 

Le paragraphe 2° et le premier alinéa du paragraphe 
3 de l'article 3 de la Loi n° 445 du 16 mai 1946 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes 

« 2 0  — Pour l'incapacité permanente, à une rente 
« égale : 

« 	a) pour la partie du taux d'incapacité ne dépassant 

• 	

pas 50 % à la moitié de la réduction que l'accident 
aura fait Subir •au salaire annuel défini à "l'article 5 de 
de la présente Loi. 

« b) pour la partie du taux d'incapacité excédant 50% 

• 	

â la réduction, augmentée de moitié, que l'accident 
aura fait subir au même salaire. 

« 3° -- Dans le cas où • l'incapacité permanente est 
totale et oblige la victime à avoir recours à l'assistance 
d'une tierce personne, pour effectuer les actes ordinai-
res de la vie, le montant .de la rente calculé, comme 
il est dit à l'alinéa précédent, sera majoré d'une somme 
qui sera fixée Par Arrêté Ministériel, après consulta-
tion de la Commission Spéciale des Accidents du Tra-
vail ». 

ART. 4. 

La fin de l'artièle 10 de la Loi n° 445, sus-visée, est 
ainsi modifiée : 

« Le remboursement des frais funéraires ne pourra ex-
« céder cinq mille - francs ». 

La présenté Loi sera promuleuée et exécutée 
eotrune Loi de l'État. 

Fait à Films (Suisse), le six août mil neuf 
cent quarante-sept. 

LOUIS. 

Par k Prince : 

P. le Secrétaire d'Ela', 
Le Vice-Président du Conseil d'ad ; 

L. BELLANDO Dr. CASTRO, 
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Loi ri° 463, du 6 août 1947, majorant les rentes allouées 
aux victimes d'accidents du travail ou à leurs-
ayants droit. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanotionné et sanctionnena la Loi dont 
la teneur suit, que le Conseil National a adoptée 
dans sa séance du 30 juillet 1947 

ARTICLE -PREMIER. 

Les rentes allouées à l'occasion d'accidents du travail 
et fixées par applicatico des dispositions de 'la législation 
sur les Accidents du Travail actuellement en vigueur 
seront majorées dans les formes et conditions déterminées 
ci-après. 

-An, 2. 

Le droit à metjoration est ouvert si la rente allouée 
est inférieure à celle que le titulaire aurait obtenue par 
application de la Loi n' 445 .du 16 mai 1946 modifiée 
par la Loi n" 462 du 6 août 1947 sur la base d'un salaire 
annuel fixé par Arrêté du Ministre d'Etat après avis de 
la Commission Spéciale des Accidents du Travail. 

La majoration est égale à la différence entre 14 rente 
ainsi calculée et • la rente réellement allouée. 

Toutefois, aucune majoration n'est due à là victime 
d'un accident ayant entraîné .une incapacité de travail 
inférieure à 10 %. 

Dans le cas où l'incapa.cité" 'permanente est . totale et 
-oblige la' victime pour effectuer les actes ordinaires de la 
vie à .  avoir recours à l'assistance d'une tierce personne, 
le caractère obligatoire de ladite assistance est constaté 
sans appel par Ordonnance du Président du Tribunal qui 
prescrira au préalable mine expertise médicale. 

ART. 3. 

Dans tous les cas (A, par application-  des articles 7 ou 
21 de la Loi n" 141 du 24 février 1930 ou dé'. l'article 
8 de la Loi n° 445 du 16 mai 1946, la rente a été rem-
placée en totalité ou en partie, par un capital ou par une 
rente réversible sur la tête - du conjoint, te remplacement 
est supposé, pour le calcul de la majoration, ne pas avoir 
été effectuée. 

ART, 4. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint survivant cesse 
de plein droit de bénéficier de. la majoration à la date 
d'exigibilité de l'indemnité .ubsiiittée à la rente en vertu 
de l'article 5 de la Lei n° 141 du 24 février 1930 et de 
l'article 3 de la Loi n" 445 du 16 mai 1946. 	. 

AnT. 5. 

Les étrangers ou leurs ayants droit, qui hé résident pas 
ou qui cessent de résider sur le territoire monégasque ou 
du département fratiOi. des Alpes-Maritimes, ne peuvent 
bénéficier de la présente Loi, 



— Les modalités de paiement des majorations, alloca-
tions et bonifications ; 

— Les mesures administratives propres à assurer l'ex& 
cution de la présente Loi. 

• Elle déterminera, en outre, les modalités de perCeption 
de la taxe fixée à l'article, 8 ci-dessus. 

ART. I I. 

Les -demandes de majorations ou d'allocations présen-
tées dans l'année qui suivra la date d'entrée en vigueur de 
la présente Loi rétroagiront à cette date. Celles qui seront 
présentées postérieurement n'auront d'effet qu'l partir du 
premier jour du mois qui suit celui au émirs duquel la 
demande a été faite. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'État. 

.Fait à,Flims (Suisse), le Six août mil neuf 
ec nt quarante-sept, • 

LOUIS. 
Par le Prince : 

P. le Secrétaire d'Etat, 
Le Vice-Président du Conseil d'Etat ; 

L. BELLANDO DE CASTRO. 

Loi n° 464, tiu 6 août 1041, ,portent prélèvement sur le 
fonds do réserve constitutionnel. 

LOUIS II 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanotionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans' 
sa séance du 30 juillet 1947 : 

ARTICLE UNIQUE. 

Un prélèvement de 29.559.786 francs sur„ le fonds de 
réserve constitutionnel est autorisé aux fins de' pourvoir 
déficit des comptes budgétaires de l'exercice 1945. 

La présente Loi sera promuletiée et exécutée 
comme Loi de l'État. 

Fait à Films (Suisse), le six août mil neuf 
cent quarante-sept. 

LOUIS. 

Par le P;ince 
P. le Secrétaire d'Ela!, 

Le Vice-Président du Conseil d'Efrit ; 
L. BELLANDO DE CASTRO. 
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Toutefois, les déchéances prévues à l'alinéa précédent 
ne sont pas applicables aux étrangers dont les pays- d'ori-
gine garantiesent, aux - ressortissants monégasques ou à leurs 
ayants droit, sans condition de résidence, des avantages 
tenus pour équivalents à ceux que prévoit la présente Loi. 

ART. 6. 

Pour l'application • des dispositions de la présente Loi, 
en 'cas d'accident mortel du travail, • la qualité d'ayant 
droit de la victime est et demeure déterminée Par la légis-
lation en vigueur au jour de l'accident. 

ART. 7. 

Si la victime a subi plusieurs accidents de travail,- il 
lui est alloué une seule majoration Ou allocation calculée 
d'après le taux global d'incapacité obtenue en addition-
nant les différents taux, après . avoir réduit chacun d'eux, 
à partir du second, proportionnellement à la capacité de 
travail que le précédent accident a laissé à la victime. 	- 

ART. 8. 

I...es majorations, allocations et bonifications sont sup-
portées par un « fonds de majoration des rentes » admi-
nistré par le Conseiller de Gouvernement pour les Finan-
ces et l'Economie Nationale,. géré financièrement -par la 
Caisse des Dépôts et Consignations eralimenté au moyen 
d'une contribution des employeurs assurés perçue sur tou-
tes les primes d'assurances acquittées au titre de la légis-
lation des accidents du travail. 

taux de ces contributions..sera..fixé chaque année, 
avant le 1 er septembre, pour l'année suivante, -par Arrêté 
Ministériel. Pour l'établir, il sera tenu compte, notam-
ment, du rapport entre les recettes et les dépenses de 
l'année précédente, ainsi que des prévisions relatives à 
leur accroissement ou à leur diminution. 

A la date de la promulgation de la présente Loi, le 
solde du compte ouvert clans les écritures de la _Caisse des 
Dépôts et Consignations au fonds _exceptionnel de garantie 
pour les opérations -prévues.  par les Lois du 24 février 
1930 et du 16 mai 1946 sera transféré au compte à ouvrir 
au (4 fonds de majoration des rentes n. 

ART. 9. 

En cas d'insuffisance momentanée des ressources du 
« fonds de majoration des rentes », des avances sans inté-
rêts lui sont faites par le Trésor. 

Ces avances éventuelles devront être remboursées dans 
un délai de trois ans. 

ART. l0, 

Dans les trois mois qui suivront la protnulÉation de la 
présente Loi, une Ordonnance Souveraine en précisera les 
conditions d'application. 

Elle fixera notamment.  

— Les formalités relatives aux demandes de majora-
tion et d'allocation ; 
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Loi ri' 465, du 6 aotil 1947, étendant aux retraités le 
bénéfice des allocations pour charges de famille et 
des prestations en nature en cas de maladie. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sinctionné et sanctionnons la Loi dont la 

teneur suit, que le Conseil ...ational a adoptée, 
st séano du ao juillet 1947 

ARTICLE PREMIER. 

Le bénéfice de l'allocation pour charges de famille et 
des prestations en nature en cas de maladie ou d'accident 
non survenu à l'occasion du travail, prévu par l'Ordon-
nance-Loi n° 397, du 27 septembre 1944,' est étendu aux 
retraités ou à leurs ayants droit non salariés béji6ficiant • di-
rectement ou indirectement des dispositions de la Loi 
n" 455 du 27 juin 1947, à la condition qu'ils résident, à 
Monaco ou dans les communes limitrophes. 

ART. 2. 

Les personnes visées à l'article précédent ne peuvent 
prétendre : 

au renboursement des frais de séjour dans un 
établissement de soins ou de cure ; 

2" — au bénéfice des prestations en cas de longue 
maladie ; 

3" — et provisoirement en remboursement des frais de 
prothèse dentaire.. 

Artt: 3. 

Le paiement des allocations et prestations prévues à 
l'article premier est effectué pour les pensionnés bénéfi-
ciant dune retraite versée par la CaiSse Autonome des 
Retraites, par la Caisse de Compensation des Services 
Sociaux, Pour les retraités contractuels, le paiement est' 

 par le service -particulier dont ils dépendent. 
Toutefois, poil" le paiement des prestations médicales, 

la Caisse de Compensation des Services Sociaux n'est 
tenue que jusqu'à concurrence de I (-,•){} des salaires décla-
rés servant de base à l'établissement du taux de compensa-
tion. Le surplus éventuel des dépenses relatives à ces pres-
tations est rewboursé par la Caisse Autonome des Retrai-
tes à la Caifie Lie Compensation des Services Sociaux, 

Ain.. 4. 

Les modalités,d'application de' la présente Loi seront 
déterminées par Ordonnance Souveraine. 

La' présente Loi *sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'État. 

Fait à Filins (Suisse). le ÉliX août mil neuf 
cent quarante-sept. 

LOUIS. 

Par le Prince • 
. P. le Segéldre d'Elai, 

I - V,ice:Président du Conseil . d'Êtat 
L. BELLANDO DE CASTRJ. 

Loi n° 460, du 0 août 1047, fixant la date devant être 
considérée comme cessation des hostilités. 

LOUIS 11 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée danti  
sa BétitICE3 du -30juillet 197 : 

ARTICI...E PREMIER. 

Pour l'exécution des Lois, Ordonnances et Contrats, 
dont • l'application a été Subordonnée à l'état de guerre, 
sera considérée comme la date de la cessation des hosti-
lités celle du 1 ist.  septembre 1947. 

11 en sera ainsi sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant 
qu'il aura été disposé clans les termes suivants : «jusqu'à 
la ?romulgation cle la Loi ou de l'Ordonnance constatant 

'que l'état de guerre n'affecte plus les intérêts de la Prin-
cipauté », « pour l'état de guerre », « pour la dtirée des 
hostilités », « pour le temps de guerre », « jusqu'à la 
Paix », ou par toute autre expression équivalente. 

Les délais qui devaient' s'ouvrir à la cessation des hosti-
lités partiront de la même .date ci-dessus sans égard aux 
terminologies différentes, sauf' les délais qui ont déjà fait 
l'objet de dispositions spéciales' auxquelles il n'est pas 
dérogé par la présente Loi. 

ART. 2. 

L'application des dispositions des textes énumérés à 
l'état annexé à la présenteLoi est prorogée pour la durée 
cl'un an. 	 • 

Cette durée est comptée à partir de la date fixée à l'ar-
ticle précédent ou, le cas échéant, de la date que ces dis-
positions avaient fixée pour terme de leur application. 

ART. 3. 

Sont abrogés, à compter de la date fixée à l'article IN', 
les textes suivants : 

Loi n" 260, chi 27 Septembre 1939 ; 
Loi n" 261, du 27 Septembre 1939 ; 
Loi n" 261, du 2 Octobre 1939 ; 	• 
Loi n° 271, du 2 ()d'Ire 1939 ; . 
Loi n" 274, du 2 Octobre .1939 ; 
Ordonnance-Loi n" 280, du .4 Octobre 1939 ; 
Ordonnance-Loi n" 284, du 23 Octobre. 1939*; 
Ordonnance-Loi .n" 290, -  du 28 'Mai 1940 
Ordonnance Loin" > 291, Élu 13 Juin . 1940 
Ordonnance-Loi n" 295, du 30 Jùillct 1940; 
Ordonnance-Loin" 29.7, du 10 Août' 19401 
Ordonnance-Loi te 298, du lf) Septembre 1940; 
Ordonnance Loi ri° 313, du 19 Février .. 194.1 
Ordonnance-Loi n° 320, .-du .4 . Avril 1941 ; 
Ordonnance-Loi n". 350, du 17' juillet 1942 ; 
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Ordonnance-Loi n°  352, du 29 Juillet 1942 
Ordonnance-Loi n°  358, du 29 Décembre 1942 ; 
Ordonnance-Loi n°  359, du 29 Décembre 1942 ; 
Ordonnance-Loi n°  362, du 21 Avril 1943 ; 
Ordonnance-Loi n°  390, du 29 Juin 1944. 

Etat Annexe 

— Loi n°  265, du 2 oetobte 1939, concernant la ré-
quisition des personnes et des biens. 

— Ordonnance-Loi le 308, du 10 'janvier 1941, mo-
difiant, complétant et codifiant la législation sur 
la -  production, la circulation et la consomma-
tion des produits. 

— Ordonnance-Loi n°  402, du 28 octobre i 944; 
étendant aux personnes non présentes les dispo-
sitions des articles 84, 85 et 86 du Code Civil. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l''État. 

Fait à Films (Suisse), le six août mil neuf 
cent quarante-sept. 

LOUIS. 

Par k Prince : 

P. le Secrétaire d'Elat, 
Le Vice-Président du Conseil d'Elat 

L. BELLANDO DE CASTRO. 

Dans les trente jours de la signification de la requête 
le défendeur en révision signifiera ses défenses Signées par 
un avocat-défenseur et les déposera au Greffe, avec les 
pièces à l'appui. 

ARt. 3. 
L'article 4.5i du Codé elt. Procédure Civile est abmg6 

et remplacé par les dispositions Suivantes : 
Les pièces mentionnées aux Articles 449 et 450 .du pré-

sent Code seront inventoriées avant d'être dépogées au 
Greffe Général et l'inventaire en sera- signifié par le dépo-
sant à la partie -adverse en même temps que la requête 
ou la contre requête. 

Ces pièces seront, au moment de leur clére, visées par 
le Greffier, en marge, avec indication de la date de .dépôt. 

Aucune autre pièce ne pourra faire partie de la procé-
dure. 

La présente Loi sera prornuleufie et exécutée 
comme Loi de l'État. 

Fait à Films ( Suisse), le six 'août mil neuf 
cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

P. le Secrétaire d'Etal, 
Le Vice-Président du Conseil d'Etat, 

L. BELLANDO DE CASTRO. 

ARRÊTÉS  MINISi'ÉRIELS 

Loi n. 487, du 8 août 1047, modifiant la procédure devant 
in . cour de révision judiciaire. 

LOUIS II . 

LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
Sa séance du 30 juillet 1947 

ARTICLE PREMIER. 

Le paragraphe •premier de l'article 445 du Code de 
Procédure Civile est ainsi modifié : 

Dans les-trente jours suivants, le demandeur signifiera 
ea déclaration à l'autre partie, avec requête signée par 
un avocat-défenseur et contenant ses conclusions, les 
moyens à l'appui du' pourvoi et• l'indication précise des 
dispositions des lois qu'il  prétendra avoir été violées. • 

ART, 2, 

L'article 450 du Code de Procédure Civile est modi,,  
fié comme il „suit : 

Arrêté Ministériel du 13 août 1047, nommant une sténo. 
dactylographe stagiaire. 

Nous, Ministre d'Etat ee la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine nt} 3,330 du 13 ribvernbre 1946, 

constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Employés da 
l'Ordre Administratif ; 

Vu Notre Arrêté du 30 mai 1947 portant ouverture d'un con-
cours en vue de pourfoir à la vacance d'un poste de St6no-Dae-
tylographe à la Direeion des Services ,Fiscaux ; 

Vu la délibération • du Conseil de Gouvernement des 21, 28, 
30 juin et let juillet 1947, 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 	 • 

Madame Bovis, née Barbotte) Marie-Candide est.  nommée Sténo. 
Dactylographe stagiaire à la Direction des Servic4s Fiscaux, 

Cette nomination prendra effet à compter du lel' juin 1947. 
Ara. 2. 

Monsieur le Secrétaire Général du Ministère d'Etat est chargé 
de l'exécution du présent Artét6. 

Fait à Monaco, en l'H81e1 du Gouvernement, le treize août mil 
neuf cent quarante-sept. 	 , 

P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCHY; 	• 



506 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Jeudi 2i Août 1947 

Arrêté Ministériel du 10 août 1947, fixant los prix !Urines 
do vente au détail des combustibles minéraux solides. 

' Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordennarree-Loi no .307 , dri 10 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la légl4tlisir sur les prix : 

, Vu l'Ordonnance-Loi. no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la légidation - sur la production, la circula-
'ion et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois - no,  307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 ; 

• Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté 'Ministériel du 15 avril 1947 fixant le prix de 
vente des charbons • - 

Vu les Arrêtés Ministériels des 10 janvier, 6 et 31 mars 1947 
portant diminuton générale des prix ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 19 août 
1947, 

Arrêtons 

ARTICLE. PREMIER. 

A compter de la date de publication du présent Arrêté, les 
prix limites de vente au détail des Combustibles Minéraux solides, 
livrés au titre du contingent, sont fixés ainsi qu'il suit, taxe sur les 
paiements, en sus 

Jusqu'à 
500 lig. 

Prix chantier à la tonne 

de 501 à 	de 1.001 
. 	1.000 kg. 	ii 2.000. , 

- ^ 

au-doesns 
de 2.000 

Lignites 	classés 	  2.495, 23 2.470, 23 2.438, 23 2.408, 23 

Lignites 	grains 	 2.245, 23 2.220,23 2.188,23 2.158, 23 

Anthracite 	supérieur 	Gard 	30/80 	  3.925, 69 3,900, 69 3.868, 69 3.838 ,. 69 

» 	» 	80/120-20/30 	  3.835, 68 3.809, '68 3.777, 68 3,747, 68 

Anthracite 	ordinaire 	Gard 	12/20 	  3.380, 13 3.355, 	13 3.323, 13 3.293, 13 

» 	» 	» 	30/80 	  3.643, 77 3.618, 77 3,583, 77 3.556, 77 

» 	» 	8011Z0 -20 / 30 	  3.652, 86 3.627, 86 3.595, 86 3.565, 86 

Houille 	Gard 	  3.380, 13 3.355, 13 3.323, 13 3.293, 13 

Boulets 	Gard 	 3,225, 59 3.200, 59 3.168,59 3.138,59 

I3arrés 	Gard 	 1,925, 57 1.900, 57 1.868, 57 1.838, 57 

Forge 	Loire 	è 	- 	• 	  3.507, 87 3.482, 87 3.450, 87 3.420, 87 

Anthracite La Mure 30/50 	  3.801,36 3.776,36 3.744, 36 3.714, 36 

» 	 » 	50/80 	  3.892, 27 3.867, 27 3.835, 27 3.805, 27 

» 	 » 	15/30 	  3.710, 46 3.685, 46 3.653, 46 3.623,46 

Boulets 	C.C.L.M 3.138,07 3.113, 07 3.081,07 3.051,07 

Coke 	de 	gaz   . 	. 	 3.339,25 3.314,25 3.282,25 3.252,25 

• Ces prix s'entendent pour narChandise prise aux Chantiers des 
négociants détaillants et logée en sacs ou couffes de 50 kg.' Ils doi-
vent subir une diminution de 80 francs par tonne pour les enlève-
ments en vrac, 

Par quatititées ait plus égalés à 150 kg., il pourra être perçu 
une prime fixe de petite livraison de 8 francs. 

ART. 2. 

Prix pour livraison à domicile. — Les prix fixés au tableau ci-
dessus sont à majorer des forfaitn de livraison suivants : 

Jusqu'à 1.000 Kg. 	 au dessus de 1.000 Kg. 

Chti»olis 	280 fr. par tonne 
	

210 fr, par tonne 
Cokes 	420 fr. par terme 

	
315 fr. par tonne 

Combustible livré en cave, rez«de.chaussde ou entresol. 

Pour la montée aux étages, 1 ne pourra être demandé par les 
livreurs, une somine - supérieure à 2 fr, par sac et .par étagé, 

En cas de livraison en Vrac, tes prix sont à diminuer 'de 120 fr. 
par tonne, . 

Pa e quantités AU phis égales 4 150 kg., il pourra être perçu 
une prime flx 	Ie petite ,livertison de 12 fr. 

ART. 3. 

L'Arrêté Ministériel du 15 avril 1947, mis-visé est abrogé. 

ART, 4. 

Le présent Arrêté devra être affiché dans les bureaux de corn-
mande des négociants en charbons. 

ART. 5. 

Les dispositions de l'Arrêté Ministériel •du 10 janvier 1947. 
portant diminution générale des prix, ont été appliquées aux tarifs 
de vente au détail des >charbons présentement fixés. 

ART. "6. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travàux Pu-
blics et pour l'hdrieur son chargés, chuan en ce qui le .concerne, 
de réxécution du ptésent Arrêté. 

Fait à MOÉ1ACD, en 	du Gouvernement, le dli-neuf août 
mil neuf cent quarante-sept. 

P. le Ministre 
Le Conseiller de Gouvernement, 

• P. BLANCHY, 

Arrêté affiché au • Ministère crEtat je 19 août 1947. • - 
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AVIS — COMMUNICATIONS 
INFORMATIONS 

Etat des condamnations prononcées par [e Tribunal 
Correctionnel. 

Le Tribunal Correctionnel, dans ses audiences ces 8, 15, 17 
et 29 juillet 1947, a prononcé les condamnations suivantes : 

F. A.-E., né à Monaco, le 19 février 1889, chauffent-livreur, 
demeurant à Monte-Carlo, cent francs d'amende (avec sursis) pour 
blessures par imprudence et cinq francs d'amende pour infraction 
à la circulation automobile. 

R. 	 née à Nice (A.-M.) le 2 septembre 1920, bonne 
à tout faire, demeurant à Cap-d'Ail, deux mois de prison (avec 
sursis) pour vol. 

C. 	 né à Monaco, le 9 juillet 1931 >  écolier, demeu- 
rant à Monaco, un an de prison (avec sursis) pour vols et compli-
cité. 

né à Vichy (Allier) k 25 octobre 192(), manceuvre, 
ayant demeuré à Beausoleil, deux ans de prison (avec sursis) pour 
vols et complicité. 

E. L.-P„ né le 29 août 1904, à Monaco, employé, demeurant 
à Monaco, deux mois de prison pour détention illégsle d'armes et 
de munitions, port d'arme prohibée et outrages à agents de la Force 
Publique. — Conriscation des armes saisies. 

M. 	 épouse S., née •le 23 juin 1914, à Nice, sans pro- 
fession, demeurant à Monaco, vingt-cinq francs d'amende pour in-
fraction à la Police des -chemins de fer. — Opposition au jugement 
de défaut du 3 juin 1947 qui l'avait condamnées à deux cents francs 
d'amende. 

V. R., épouse P„ née k 6 mars 1918, à Vin:liliale (Italie) 
garde malade, demeurant actuellement à Milan (Italie), deux ans 
de prison (par défaut) pour vol. 

R. M0  •né le 22 décembre 1906, à Marseille (B.-du-R.) cour, 
lier, demeurant à Monte.-Carlo, Cinquante francs - crarnende (avec 
sursis) pour blessures involontaires et onze francs d'amende pour 
infiaction à la législation sur la circulation automobile, 

F. H.-D:-F., né à La Turbie, le -15 juillet 1891 commerçant, 
demeurant à MonAco, cent francs d'amende pour mise en vente de 
lait écrémé. 

INSERTIONS LEGALES'ET ANNONCES 

Etude de NI. JEAN-CtiÀ.tu.tis BEY 
Docteur eiLdroll, notaire 	e■ 

2, flue Coione1-13e1lando-de-Castro, Monaco 

CESSION DE DROITS SpCIAUX _ 
AVEC DISSOLUTION DE SOOIETE 

(Dels.tièfile hiS9rtiOn) 

Aux termes d'un acte reçu le t!,2 mai 191? par M,  nEy, 
toiture soussigné. 

Mine virginie TArucco, sans profession, domiciliée et 
demeurant n° 35, rue des Orchidées, A Iteauseleil 
veuve de M. Antoine NAHMINC 

NI. Ange NÀRMINO, commerçant, domicilié et de-
meurant au mérite nen 

Et M.  Robet*Juies NARMINO, conimerçant,doOrncicolilli: 
Ir et demeurant 	17,- boulevard Princesse-Charlotte, à. 

Monte-Carlo. 
Ont vendu et cédé à M. Louis-Jean NARMiN 

merçant, domiciPé et demeurant, n' 17, boulevard  Prin-
cesse-Charlotte, A Monte-Carlo, (mis les droits générale-
Inell t. quelconques leur appariettant dans- la société en 
nom collectif Connue sous la raison socle te n NARIVIINO 
ET FILS » dont. le siège social est : Part( Palace, bou-
levard des Moulins à Monte-Calle et ayant, peur objet 
l'exploitation d'un fonds do coinmerce do fleurs et 
primeurs, dans un local dépendant du Park-Palace, 
boulevard des Moulins, à Monte-Carlo. 

Par suite de celte cession de droits sociaux la. Société 
en nom collectif « NARMINO ET FILS », s'est trouvée 
dissoute purement et simplement. 

Oppositions, s'il y a lieu,. ft Monaco, en l'Elude de 
:NP HEY, notaire soussigné,: dans les 10 jours de la 
Présente insertion. • 

Monaco, le 21 tient 1947 
(s.ign(t): J.41. Ray. 

Etude de M. ÀUOUSTE SErrimo 
Docteur en Droit, Notaire 

20, avenue de la Costr, Monte-Carlo 

LA GESTION FINANCIÈRE ET IMMOBILIÈRE " 
(Société Anonyme illonèg.asque) 

Siège social : 11, a vert ne Sain t-M kiwi, Mon te-Carlo 

DISSOLUTION 

Etude de M. AUonsTE SETT1MO 
1.),o1,eitr eu Droit, Notaire 

26, avenue , de la Costa, Monte-Car:o 

-Cession de Fonds de Commerce 
tprernlére hiSerlion) 

Aux ternies d'un acte reçu par M. Auguste .1.-firrimo. 
net  en'. en Droit, notaire à Monaco, soassigné, le 

15 avril 1947, NP". Marguerite BOGGIO, divorcée dé: 
Henri SIMON, commerçante, demeurant à.MoiniCo, 
avenue de la Costa, a cédé à M. Cosme cumENT, 

cominerÇant, demeurant. à Mmes, 20; rue Miiiriers d'1?,s• 
pagne, le fonds de commerce de . poterie, faïence et 
cristaux de lue, tabletterie teL SOIWOrlirs du pays, artt• 
cles de fumeurs, papeterie, librairie et jeux, et parti' 
tuerie, qu'elle exploitait à Monte-Carlo, 2e, avenue de 
la Costa. 

Oppositions, s'il y n lieu, en l'élude de Mo SErrIMO, 
notaire, dans lies dix Joies de la denxièMe.  Insertion. 

Monaco, le 21 aoitt 1947 
(Signe) A. Surrudo. 

-- Aux fermes d'un procès-Verbal de l'asseniblée 
générale extraordinqire . teutte î. Monaco le 22 
.1947, au s!ège social, les actionnaires de la société 
cc LA GESTION FINANOIERE ET IMMOBILIERE », spé-
cialement convoqués et ré111118 é cet effet, ont : 

Prononcé la dissolution anticipée de ladite société A. 
compter—du 22 Juillet 1947 ; décidé sa liquidation et 
nommé comme liquidateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus à cet effet : 

MonSleur Dorlval Eugène ELIET, demeurant à Paris, 
3, rue Rochet-eine. 	, 

--Un original dudit procès-Verbal et de la kuilile 
de présence, ont été déposés au rang des 	 do 
Mc SE'll'IMO, notaire souSsigné, par acte du 23 Juillet 
1947. 

1n. — Une- expédition de l'ace de dépôt du procès. 
verbal de ladite = assemblée gérérale ..extetiordlnairo a ,  été déposée te jour au Greffe Général des Tribunaux 
de la Principauté de Menaça, 

tiédit déPôt, aine - que la. pi esente publicaien faltà 
conforibément aux flisnoSitiOns de l'article 17 de la loi 
n" 71 du 3 Janvier 1924, sur les sociétés tai. actions. 

Monaco, le 21 aont 1047. 
(Signé) A. Swrribto. 



Titres frappés d'opposition (suite). 

51.181,51.183. 51.300, 82.893, 85.408, 301.013, 301, 014, 301.259, 
305.141, 305.180, 309.914, 311.519, 30,198, 325.13.5, 340.915, 
345,629, 346.505, 346.506, 341.916, 349.166, .358.01 h 308.699, 
358.101 à .338.106, 359.060, 359.561, 159.'136 à 35M51, 361.161, 
314:388, 385.904, 186.314, :381.903, 381.904, -  390.365,. 391.140, 
391.910, 391.409 à 394,411, 402,200, 402.201, 419.521 à 419.510, 
421.453, 422.065, 428.438, 430.122, 430.123, 430053, 432.992, 
434.125 à 431.131, 431,831, 440,601, 413.1U, 415.360, 4111.601 à - 
451.610, 455.324 à 455,121, 456.481, 451.153 à-151.155, 158.440, 
400.720. 400.953, 461.909, 462.123, 461.494, 460,118, 466.119, 
466.396, 460,391, 495,112 à 495.114, 193.889, 500.205, 500.829, 
002.619 à 502,681, 507.038 à 007.041, 009.525 à 509.521, 511.688, 
513.151 à 513.165 

Exploit de NI' Jean-J, Marquet, huissier a-Monaco, en date du 
1 décembre 1046. Deux tel ions de la Société Anonyme des Bains 

• {teiller et du Cercb.,, des Etrangen à Nionaco, - portarl les numéros 
21,822, 45.301, 

Exploit de M. Jean-J. Marquet, ImisSier à -  Monaco, en date 
dii 14 dèceintire 1916,-  Une, Obligation 5 'V:, 1935 dei:: 10 do là 
Société A nouyine des Bains de Mor et du Cercle des Elrangers a 
Monaco, portant le M11111.0 I 1,6119, 

Exploit de M. F. Pissera°, huissier à. Nionace, én date du 
18 décembre 1946. Soixante-quinze Cimplièmes d'Actions de la 
Société Anonyme des Bains de Nier et du Cercle des Etrangers 
à Momie°, portant les numéros 14.318, 11.919, 11.920,- 10.321, 
16,011 20.834, 36.844, 11,883, 41.966, 40 81 0, 61.460 61_360 h 
64.511, 61.132, 61.148à 04.100, 82,812,111,043, 321.43,1,401.40t4 
à 401.401, 422.430, 464.143, 411.901 à 412.011, 411:.018, 412.019, 
502.934, 506.111 à 506.115, 011.241. 

Exploit de Ni• Jean -J. kl arqnet , huissier à Monaco, eii - date du • 
28 décembre 1916. Den% Aellons de la Société A nonvine des.  Bains 
de Mer et dit Cercle des Eirangers à Monaeo, portant les numéros . 
44.200, 50.126 et Trois Cinquièmes d'Actionsde la male Soe:été 
portant les numéros 402,006 à 452.568. 

Exploit de NI• Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
28 décembre 1910. Deux Cinquièmes d'Aelions de la Société 
Anonyme. des Bains de Mer et du Ceee.le des Etrangers à Monaco, 
porta»! es numéros 42.101, 40:196, 

Exploit de NI. Jean-J. Manuel, huissier à Monao, en date du 
• 28 décembre 1916. Dix-Cinquièmes d'Actions de Ic, Société A no-
nyme des Bains de Mer et du Cercle de Etranghs à Monaco 
portant les numéros 452,513 à 402,522. 

Exploit de M. Jean-J. Marquet, nuissier it - Monwo, - en dale•du 
28 décembre 1946. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme. des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 

• port.nI les numéros 452,023 à 152,521. 

Exploit de, NI° Jean-.I. Marquet, huissier à NIon'aeo, en date du 
6 février 1941.- Neuf :tamis de le Société Anoiry me dos Bains de 
Nier et du Cercle des Eirangers à Monaco, portant les 11-111111énis 
5.662, 6,814, 14.682, 24.590, 32,091, 40.316, 42.851; 9,883 
61.182, coupon ro 106 attaché. 

Exploit- de 	Jean-J.-Nlarquet, huissier à Monac,o,.en date du 
,•6 février 1047. Une Obligation 5'/ , 1930, de 10 livres sterling de 

la SociétéAnonyme des Bains de Mer et du Cercle des E1rangers 
' à Monaco. portant le numéro 17.751. 	- 

Exploit de Nie Jean-J. Marquet, huissier. à Moulut, en date 
! du 11 février 1941, Deux Cinquièmes d'Actions de la Société 

Anonyme des Bains - de Mer et du Cerele des Etrangers à Monaco, 
: portant les numéros 305,901, 312.169. 	- • 

Exploit de M. Jean-J. Marquet,' huissier à Monne:4 -  endate.du -
f 15 février 1941, Cinq .  Cituptleines d'Actions de:la-Société Ano7  

nyine des Bains de Moi' et dit toi ele des M'ailes à 'Nintuteo, 
portant les numéros 354.789, 357.408, 357.4.09, 473.203, 413.204.-  

Exploit da M' 	. Marquet, huissier 4 Monace, endate,dtt 
26 février 1941. • tin CinguMnie d'Action 'de la Soeidtà 'Anonyme, 
des Bains de Mer et du Cerclo•des Etrangers S Monaco , - portant - 
le- -numéro • 42,740 et Un -Diiième • d'Obligation .5 Vo19311-  
même Société portantle nilinerô• 5,444, Séria Il., jouissance 
1.' mal .1944. 	 . , 
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sur les Titres au Porteur 

Exploit. le 	Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
; 26 juin -  0)46. Une Action de la Société Anonyme dos Bains de 

Titres frappes d'Opposition, 

I Mer et du Cercle dos IL ra ngers tNIonaco, portant le numérn 22.109. 
Ex doit de NI^ Jean-J. Marquet, huissier à Niellais°, en date 

I du 9 juillet 1946. Trois »lions de in Société Anonyme iles Bains 
de Nier et du C.erele des Etrangoes Nionac.o, portant les mimé-
vos 18.110, 31.811, 41.218. 

Expluil de N1*.Jean-.1. Marquet, huissier à Moiraeo, en date 
du 9 juillet 1916. Un C.inqiiiinne d'Action de la Soie Anonyme ' 
des Bahr, de Mer et du Cercle,  des Etrangers à nome°, portant 
le numéro 36.912.. 

Exploit do M. Jean-J. .Marquel, huissier à Nlonacn, en date 
du 9 'Milet 1910. Cinq CinquièmeS d'Actions de ta Snelété no- . 

; 1.13' MC Ele4 Bains de M er el du Cercle des Etre nos à NIonacd, . 
i portant les numéros 412.395 à 432.399, 

Exploit de NI* 	Pissarello, huissier à. Nionaeo, en date ou , 
I 30 juillet 1946. Sept Cinquièmes incitons de la Société A nonne 

des liain:; de Mer et du Cerele des Etrangers à Monaco portant 
les numéros 44.911, 14.912, 01.042,51.013, 285.417, 38li.418, 481. 

Ex lila de NI• F. Pissarello, huissier à Nionaco, en daIe du 
21 août 1946. Deux Aidions de la Soeiété :Anonyme des Bains 
de Nier cl du Cercle des Etrangers à Nionaeo, portant les numé-
ms 23.369, 63,821. 

Exploit de M. Jean-J. Marquet, huissier à Nionaco, en date 
' du 4 serteinbre 19-16. Deux Actions de la Société. Anonyme des 

Bahts de Nier el du Cercle, des Etrangers à Monaco: Coupon 104 
- portant leS numéros 23.409 .25.518, et de trois Cinquiémes 
d'Actiom de la irièmeSociélé porta n 1. les numéros 431.090,431M1 
431,092, 

I 	Exploit tle 	Jean-J. - Marquet, huissier à Monaeo, en date du 
9 seplembre1940-, Trefite-denx - CinquièMes d'A clions. de la Société 

nonYinedes Bains de Nler et du Cercle des Eirangers à-Monaco, • 
portant !es numéros 8.089, 8.514, 8.862, 14.013, 14.014, 21.281, 
30.440, ',,.5.423, 35,901, 49:.144, 43.084', 43.813, 312.620. 312.626, 
312,036, 312.108, 312.619, 312.1488, 312.889, 31.3.381, 314.159, 
314.100, 331.210, 333.211. 344.454, 346.413, 318.901, 312.126' 
311.201, 318,199, 430,224, 430.220. 

Exploit. de Me Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
9 septembre 1916. Cinq Cinquièmes d'Adieux de la Sotiété Âne-
nyme des Bains de Mer el. du Cercle des Elrangers à Monaco, 
portant les numéros 300.981, 344.123, 401.309, 401.310, 401.311% 

Exploit de Ni" Jean-J, Marquet, huissier à Monaco, en date 
, du 8.  octobre 1916. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société 

Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Et rangers à Monaco, 
Poilant lés numéros 428.158 à 128.162. 

Exploit de NI° Jean-.1, Marquet, huissier à Menace, en date 
du 16 adobre 1946, Dix-huit Cinquièmes d'Actions, Coupons 
ro. 105 i'intérêt 	eehéance du 4•' novembre 1912, de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et, du Cercle des Etrangers à Monaco, 
perlant les numéros 40.989, 51.615, 57.610

' 
 311.148, 311.149, 

324.184, 349.450, 358.935 à 358.941, 311,801, 389.919, 461,439, 
461.140. 

Exploit. de Ni* Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
- du 24 octobre 1946. Une Action de la Société .  des Bains de Mer 
et du - Cele des M'angors à Monaco, coupons ità 405, portant 
le numéro 35.196 et Deux GinquiémeS d'Actions de la Société des 
Bains de Mer .  et du Cercle des. Etrengers à Monaco, Coupon 
Io 105, portant les numéres 439.001 d 439.002. 

Exploit do M° F. Pissarello, intissier, à Monaco, en date du " 
8 noVenùre 1946. Une Action de. la Société An -onyme des Bains 
de Mer et -  du _Cercle des' Mangeas à Monace, portant le numéro 
19.393, jouissance ex-dividende 106, ex-intérets 101. 

Exploit -de Ni. Jean-4. Marquet,-  huissier à Monaco, en date 
du 3 décetnbre 4946: Centsoixante.4piinze- Cinqnièmes d'Actions 
de la SoM61„6 ..Anottynie - deS Bains de Mer el du Cercle des Etratt-
gcrs à Monaco, perlant les numéros 2.033,3.383 19.302, 19.90, 
23,515;  14,241-  à 24,245, 25.035, 28.198 à 28.200, 29.033, 29.515 
à 29.518, 31.422, 35.106, 16.249, 36.649, 40.932,' 45.616,- 41.091, 

	.01111•1 
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_ 	........._ 

i
i 	Titres frappés 	d'apposition 	(suite):  , 

i 	Exploit - de 	M' 	Pissarello, 	huhsiet 	h 	NIonaco, 	en 	date du 
` 26 terrier 1941. Deux Actions, dt3 L. Société Anonyme des Bains , 
i de Mer et dtt Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
1 21,463, :42.381 et de Trois Cinqnlemes 	d'Actions de 	la 111èMe 

Société portant les nutitérOs• 431,145, 431.148,  
Exploit 	do 	m. yissareilo, 	intisSier à 	Monaco, 	en 	date 	du 

12 mai 194'1. Trois Cinquièmes d'Actions de' la Société' Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 336.562 à 336.564. 

Exploit de Nt° Jear-J. àlarquet, huissier à Monaco, en date ilu 
12 août. 1941. Quatre Actions de la Société Anonyme des Bains 
(le Mer et du C.crele des11'.trangers à àknaco, portant les numéros ; 
30. 230, 33.092, 43.6(2, 50.41 I et de 	Cinq 	Cinquiemes d'Actions 
tic la même Société portant les numéros 336.910 à 336.914. 

' 
Mainlevées d'opposition. 

Exploit de M" Jean -J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
13 février 1947. Deux iInquiemes d'Aillons de la „Société Ano-
nyme des Bains de ;tler et du Cercle. des Eteangers à Monaco, . 
portant les numéros 35.901, 312.619. 

Du 1 Juin 1.941, Quatre Actions de la Société Anonyme des 
Bains do àler et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant- les ' 
numéros 5.216, 19.500, 22.159 el 51.088. 

EN Oui( de M' Jean-J. àlarquel, huissier à àlonaro, en date du 
19 juin 1941. Trois Adiorts de la Socié(é. Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle .des Etrangers à àlonaco, portant les numéros 
55.628, 55.316 et 365.563. 

Exploit. de 'il! Jean-J, Marquet, nuissier à Monaco, en date du 
2!) juillet 1947. Deux Actions de la Société Anonyme, des Bains 
ck Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
23.469 et 25.518 et Triés Cinquièmes d'Actions de la nem Société 
portant les numéros 431,090 à 431.692. 

Titres frappés de déchéance. . 
_ 

Il ti 15 janvier 1941, Vingt-Deux Actions de la Société Anonyme ; 
des Raine de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 1.901,14.249, 21.351, 21.359, 42.509 à 42.511, 94.141, 
59.510, 	59.511, 	02.201 	à 62.214, 62.461 	à 62.110, et de Treize 
Cinquièmes d'Actions de la même Soeiété, portant les numéros 
431.694 à 431.706. 

tiu 21 	(enter 1941. Sept Cinquièmes trACtiOns de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des El rangers à Monaco, 
portant les numéros 481, 41.911, 44.912, 51.042, 51.043, 385.417, 
385.418. 

, 	Du 	21 	tuais 1917, 	Cinq Cinquiemes d'Actions de la 	Société 
, Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des ...trangers à Monaco, 

portant les numéros 18..100, 303.010, 303,408, 	03.426, 350.004. 
111, 8 mai 1941. Detu Actions .de la Société Adonyrne des Bains 

: de Mer et du Cercle des Draagers à Monaco, portant les numéros 
23.169 et 25.948, et de, l'rels Cinquièmes d'Actions de la mate ' 

1 Société, portant les numéros 431.690 à 471.693. 
.............. 	 ..........er.e. — - 

Le G6rtint Charles MARTINI 

BANCO DI ROMA (FRANCE) 
Agence de MONTE-CARLO 

27;Avenue de le Costa (Perk.Pelnee) 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIE 

LE MUSÉE OCÉAtIOGRAPEIQUE 

Au rez-de-chaussée : An centre le salon - Mon-

neur avec la statue du Prince Albert Ler. — A droite 

la grande Salle de Conférences avec la collection 

de tableaux des Campagnes du Prince. 	A gauche 

la grande Salle d'Océanographie zoologique, ani-

maux recueillis par le Prince (jusqu'à plus de 6 kilo-

mètres de profondeur.) Poissons lumineux, aveu-

gles. Squelettes de grandes baleines, cachalots, re-

quins. Phoques, ours -blancs etc... Collections di-

verses. 

Au 	étage.' Salle centrale : Reconstitution du. 

laboratoire du vacia « Hirondelle ii » ; Baleinière 

du Prince pour la chasse a ux cétacés ; scènes de 

pêches et chasses marines. A droite : la Salle 

cl'Océar ograph je appliquée aux arts et industries; 

Elephant et. lions de mer, Kayak groënlandais, pin 

gouins du Pôle Sud. 	A gauche, la Salle d'Océa- 

nographie physique et chimiq tue ; filets pour l'ex-

ploration scientifique des abîmes. 

Au sous-sol : AQUARIUM. Animaux marins 

de la Méditerranée (Poissons et Invertébrés), pay-

sages sous-marins vivants, etc... 
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MUSÉE D'ANTHROPOLOGIE PRÉHISTORIQUE 

POUR LOUER OU ACHETER 

Musée d'Anthropologie préhistorique 
fondé en 1902 par S. A. S. le Prince 
Albert ler pour la conservation des 
squelettes préhistoriques découverts dans 
les grottes de Grimaldi. Les grottes, au 
nombre de quatre, contenaient 40 lits de 
cendre ou foyers superposés. Elles ont 
livré des armes et outils, des restes de 
rhinocéros, éléphants, bisons, chats des 
cavernes, lions, etc.., et des débris 
humains se rattachant à la race négroïde 
et au type de cro-magnon. 

	.1...•••••■•1,1.11 

LES JARDINS EXOTIQUES 

Immeubles, villes, appartements, terrains, propriété. 

Tous rem OE COMMTRCES LN GE HÉRA!. 

Prêts Hypothlioalres • termes,* • Assurasses 

AGENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 

Fondée eu ln? 

20, Hue Caroline - MONACO - Tél. 024.78 

D'ART 

François MUSS() 
8, Boulevard du Midi —:— BEAUSOLEIL 

18, Boulevard deo Moulins —g— MONTENCARLC 

Téléphone 12'7B I 

Des plantes aux l'ormes bizarres et aux 
fleurs éclatantes venues des régions tropicales, 

se développent et se reprOduienL dans les 

merveilleux Jardins Exotiques, grtIce au climat • 
Privilégié de la Principauté. 
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